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Un dispositif national

C’est en 1994 a l’initiative du Ministère de l’Emploi et de la Solidarité, que des dispositifs expérimentaux ont été créés. La généralisation sur l’ensemble du territoire national a eu lieu en 1996.

Dès 1995 une convention nationale entre AGIRabcd et la D.I.I.J. (Délégation Interministérielle pour l’Insertion des Jeunes) a permis de développer ce type d’action dans un certain nombre de Délégations Territoriales (devenues départementales et régionales).

Une nouvelle convention a été signée pour la période 1999 - 2000 avec la D.I.I.J. et la D.P.M. (Direction de la Population et des Migrations) afin de développer le réseau d’AGIRabcd, les Délégations Territoriales ayant la possibilité d’être financées par les comités de pilotage régionaux co-présidés par l’Etat et les Conseils Régionaux.

Parallèlement, une convention a été également signée avec la Direction de la Protection Judiciaire de la Jeunesse en 1998 afin d’accompagner les jeunes sous protection judiciaire vers l’emploi sur six départements. Ce réseau a été étendu au plan national en 2002.

Un nouvel accord-cadre national a été signé en 2010 entre la P.J.J. et AGIRabcd pour préciser que la phase de lancement au niveau national étant terminée, les moyens financiers étaient attribués au niveau des régions, les délégations régionales d’AGIR étant invitées à se rapprocher des direction inter-régionales de la P.J.J.

Des jeunes en difficulté d’insertion

Les jeunes concernés par les dispositifs du parrainage ont de 16 à 25 ans.

Cinq facteurs sont souvent à l’origine de leurs difficultés :

· Ils ont en général un faible niveau de formation.

· Ils sont souvent issus de milieux sociaux défavorisés.

· Le quartier où ils habitent renvoie une mauvaise image aux employeurs potentiels.

· Ils subissent une discrimination a l’embauche fondée sur leur origine ethnique (beaucoup sont issus de l’immigration).

· Un réseau relationnel inexistant ne leur facilite pas le contact avec les employeurs.

Le rôle des marraines et des parrains

Ils ont un rôle essentiel dans le processus d’insertion pour plusieurs raisons :

· Ils sont bénévoles et disponibles, ayant l’expérience de leur vie professionnelle et humaine.

· N’ayant pas le statut officiel et administratif d’un agent de justice, d’une mission locale, d’une agence locale pour l’emploi… d’autres types de relation peuvent s’instaurer entre eux et les jeunes.

La qualité première des marraines et des parrains est dans la capacité d’écoute et de dialogue avec les jeunes. Il s’agit de les accompagner pour qu’ils deviennent les propres acteurs de leur insertion.

S’il n’y a pas de parcours-type, en moyenne, un parrainage peut durer entre 2 et 6 mois.

Le contact avec les futurs employeurs à également son importance pour les informer du rôle du parrainage. Il y a, en quelque sorte, à modifier l’image du monde du travail auprès des jeunes et celle des jeunes auprès des employeurs.

Les rencontres (tous les 15 jours ?) sont répertoriées par des « outils de suivi » où sont mentionnés le contenu des échanges, des démarches, des lettres… Tout cet accompagnement est basé sur un partenariat triangulaire entre le jeune, la structure support et le parrain ou la marraine. L’adhésion du jeune à ce dispositif est, bien sûr, essentielle.

Un travail en réseaux

Il s’agit, en effet, de missions en partenariats et dans la complémentarité des rôles.

Les conventions nationales mentionnées ci-dessus ont favorisé principalement une collaboration avec deux réseaux :

· Les missions locales et les PAIO (Permanence d’Accueil, d’Information etd’Orientation). Il en existe environ 600 en France.

· Les Directions territoriales de la Protection Judiciaire de la Jeunesse (D.P.J.J.) et leurs associations habilitées.

D’autres structures peuvent utilement être des structures-supports du parrainage :

· les collectivités territoriales et locales (bureaux de l’emploi…)

· les groupements d’entreprise, Chambres de Commerce et d’Industrie, des Métiers…

· les organismes d’insertion (associations de prévention, centres sociaux, entreprises intermédiaires…)

· les établissements d’apprentissage et de formation professionnelle (lycées professionnels, centres de l’AFPA, instituts universitaires de technologie…)

Dans tous les cas, il est important qu’une convention ou un protocole fixe clairement la répartition des rôles et les moyens mis en œuvre.

Une méthodologie d’intervention

Des objectifs de l’action à son évaluation, différentes étapes sont nécessaires :

· Connaître les publics bénéficiaires et leur environnement socio-économique

· Identifier les partenaires locaux et connaître leur « culture » (modes de fonctionnement)

· Choisir des priorités en fonction des besoins recensés ou ressentis par les demandeurs ou les professionnels

· Définir des objectifs généraux et d’action concrètes

· Mettre en place la stratégie opérationnelle et la finaliser avec les partenaires (convention, budget…)

· Evaluer les résultats en les rapprochant des objectifs définis

· Proposer des suites, des réajustements… auprès des partenaires, décideurs, financeurs…

Une mission d’équipe

Cette action peut représenter, pour une Délégation départementale, une occasion forte de souder une équipe. Il est en effet important que les parrains et marraines puissent échanger sur leurs pratiques et les difficultés qu’ils rencontrent. Ce peut être aussi l’opportunité pour d’autres adhérents de participer à des actions indirectes :

· étude de marché locale de l’emploi

· communication avec les médias pour faire connaître l’action et recruter de nouveaux membres

· relations extérieures avec les administrations et les entreprises…

· organisation de réunions, de formations… pour le réseau de parrains

· constitution d’un fonds documentaire

· propositions d’actions complémentaires dans les domaines de la santé, de l’illettrisme, de l’aide à la création d’emploi ou de micro-entreprises

· organisation de forums-emplois, de visites d’entreprises

· informations sur les métiers dans des établissements scolaires…

Ces différents aspects, tous complémentaires les uns des autres, peuvent donner du sens à l’action de la Délégation et contribuer à renforcer sa cohésion.

*          *

*

PAGE  
2

